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Politiques et pratiques de la
résilience
Introduction

Antoine Le Blanc et Thierry Nicolas

1 Ce dossier porte sur un concept qui suscite un intérêt croissant en géographie depuis

quelques années : la résilience. Le concept n’est pas à proprement parler nouveau car

de nombreuses disciplines y ont recours à l’image de l’écologie (Holling l’utilise dès

1973 pour décrire des systèmes évolutifs, qui absorbent les chocs, par opposition à des

systèmes stables),  des  sciences  physiques  (où il  désigne l’élasticité,  la  plasticité  des

matériaux  soumis  à  des  chocs),  ou  encore  de  la  psychologie  (qui  l’a  popularisé  en

France, notamment, suite aux travaux de B. Cyrulnik). 

2 L’utilisation du concept de résilience en sciences géographiques semble répondre aux

bouleversements socio-économiques et technologiques mondiaux extrêmement rapides

des dernières décennies qui ont modifié la perception et les modalités de gestion des

risques, dans les sociétés industrialisées tout au moins (Beck, 2001). C’est notamment à

la suite de la Décennie Internationale des Risques et de la Stratégie Internationale de

Réduction des Catastrophes initiée dans les années 1990,  puis d’un colloque au MIT

intitulé « The resilient city: trauma, recovery and remembrance », que la notion est

intronisée comme un paradigme nouveau en géographie (Vale et Campanella, 2005).

Alors que le modèle théorique et opérationnel dominant de la prévention a montré

certaines limites, la résilience semble ouvrir de nouvelles perspectives en étant perçue

comme « la capacité d’un système social (par exemple une organisation, une ville, ou

une  société)  à  s’adapter  de  manière  proactive  et  à  se  remettre  de  perturbations

perçues, au sein du système, comme non ordinaires et non attendues » (Comfort et al.,

2010). La résilience consisterait ainsi à s’éloigner d’un modèle de gestion techniciste, à

proposer  une  gestion  qui  s’adapte  en  permanence  aux  évolutions  complexes  d’un

système  territorial,  enfin  à  donner  plus  de  place  à  des  acteurs  plus  variés  et  aux

facteurs plus sociétaux des risques.

3 Toutefois les contours précis de la notion et surtout sa mise en application sont encore

très controversés. Certains critiquent un concept ne pouvant être validé qu’a posteriori,
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ou rattaché à une idéologie spécifique ; d’autres soulignent l’impossibilité de mettre en

œuvre  des  politiques  fondées  sur  un  socle  aussi  mal  défini  auquel  se  rattache  un

entrelacs de notions (résistance, récupération, adaptation, adaptabilité …) de manière

relativement  confuse.  L’articulation  résilience/vulnérabilité  est  elle-même

problématique, au point de constituer un élément récurrent de ce dossier. 

4 La  plupart  des  auteurs  s’attardent  en  effet  sur  ce  couple  vulnérabilité/résilience.

Béatrice  Quenault  rappelle  que  la  relation  entre  les  deux  concepts  s’étend  de

l’opposition à l’inclusion en passant par le chevauchement. Cette étendue des gammes

d’approches  s’explique  entre  autres  par  la  volonté  de  mettre  en  avant  soit  une

conception statique de la résilience soit, au contraire, une conception dynamique. Pour

Bruno Barroca, Maryline Di Nardo et Irène Mboumoua, la résilience, notamment en

contexte urbain, semble succéder à la vulnérabilité en raison notamment du passage

dans  les  cindyniques  d’une  approche  analytique  à  une  approche  systémique.  A  la

différence de la vulnérabilité, étudier la résilience en ville suppose d’aller au-delà d’une

simple recherche de causalité et d’envisager les organisations et les interactions qui

donnent corps aux objets urbains. Le succès de la notion serait alors le corollaire des

évolutions non seulement de la recherche mais aussi des pratiques d’aménagement. De

son  côté,  Magali  Reghezza-Zitt  propose  de  lire  la  résilience  (et  la  vulnérabilité)  à

travers le prisme de deux traditions qui se sont construites parallèlement : les risk et

hazard  researches.  Elle  souligne  la  nécessité  de  prendre  en  compte  les  échelles

temporelles dans la définition même du concept : au moment où survient la crise, on

appellera résilience des actions de résistance ou d’absorption du choc, tandis qu’après

la  crise  et  à  différentes  échelles  de  temps,  la  résilience  deviendra  de  plus  en  plus

capacité d’adaptation et de renouvellement.

5 Toutefois,  au-delà  des  controverses  théoriques,  l’objectif  de  ce  dossier  est  surtout

d’interroger  les  pratiques  que  le  concept  de  résilience  peut  engendrer,  sur  des

territoires variés. En effet, la résilience commence à apparaître (et à se répandre) dans

les documents de planification à différentes échelles. La résilience, en tant que modalité

de  gestion des  risques,  semble  constituer  désormais  un objectif  incontournable  des

politiques d’aménagement des territoires. 

6 Or, ce dossier montre que les premières applications du concept tel qu’il est mobilisé

dans la planification urbaine en France ou ailleurs, loin de rompre avec une gestion du

risque  techniciste,  semble  plutôt  reprendre  d’anciens  instruments,  conforter  les

dynamiques visant à gérer le risque par la mise en œuvre de solutions techniques, et

s’appuyer encore sur des solutions centrées sur l’aléa. Béatrice Quenault souligne ainsi

que la résilience impliquerait de mieux prendre en compte les facteurs plus sociétaux

des risques tels que la progression de l’isolement, des inégalités et des fragmentations

socio-spatiales,  ainsi  que  les  représentations  des  risques.  Mathilde  Gralepois,  Julie

Daluzeau et Clément Oger aboutissent à la même conclusion avec l’étude du PPRI du Val

de Tours, et proposent une interprétation plus radicale :  par définition, la résilience

serait  très  difficile  à  appliquer  en  France,  car  elle  repose  sur  des  paradigmes  de

collectivité et d’auto-organisation spécifiques à la culture anglo-saxonne.

7 D’autre part, ce dossier souligne également le paradoxe, maintes fois constaté, d’une

gestion nécessairement locale des risques, adaptée aux aspérités des territoires et des

sociétés, et d’une réalité législative et gestionnaire peu encline à déléguer ce pouvoir de

gestion  à  des  acteurs  considérés  comme  non  légitimes  ou  non  compétents.  Plus

radicalement,  si  la  résilience  implique  que  les  acteurs  politico-administratifs
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traditionnels de la gestion des risques se délestent de pans entiers de cette prérogative

au profit d’acteurs plus variés et d’actions couvrant un spectre extrêmement vaste, que

reste-t-il de cette « gestion des risques » ?

8 Le dernier texte du dossier, rédigé par un collectif de neuf auteurs, propose alors de

prendre en compte la notion de « viabilité d’un système » plutôt que celle de résilience.

En développant un cas d’étude très spécifique au Guyana, les auteurs montrent que les

approches  bottom  up et  participatives  peuvent  proposer  une  lecture  plus  souple  et

pertinente d’un système territorial, des risques auxquels ce système est confronté (du

moins des risques perçus par les sociétés considérées), et des réponses qu’il est possible

d’apporter  en conséquence. L’angle d’approche est  un peu décalé :  il  s’agit  non pas

d’identifier  d’abord  l’aléa,  mais  les  valeurs  majeures  données  à  un  territoire,  qui

définissent ensuite une hiérarchisation des risques et donc des crises et de leur gestion,

l’objectif étant d’assurer la continuité du système.
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